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Note du Secrétariat 

 
1. A sa sixième session, par sa décision INC-6/2, le Comité de négociation intergouvernemental a créé 
un organe subsidiaire provisoire dénommé Comité provisoire d’étude des produits chimiques, composé de 
29 experts désignés par leur gouvernement et nommés par le Comité de négociation intergouvernemental 
sur la base des régions définies provisoirement aux fins de la procédure PIC, soit six experts de la région 
Afrique;  cinq experts de la région Asie;  six experts de la région Europe;  cinq experts de la région 
Amérique latine et Caraïbes;  trois experts de la région Proche-Orient;  deux experts de la région Amérique 
du Nord;  et deux experts de la région Pacifique Sud-Ouest. 

2. Les 29 gouvernements identifiés par le Comité de négociation intergouvernemental à sa  
sixième session (voir UNEP/FAO/PIC/INC.6/7, par. 35 et 36) ont désigné des experts et communiqué  
leurs noms et qualifications aux Parties siégeant au Comité de négociation intergouvernemental, par 
l’intermédiaire du secrétariat.  Les experts ainsi désignés ont été officiellement nommés membres du 
Comité provisoire d’étude des produits chimiques par décision INC-7/1 du Comité de négociation 
intergouvernemental à sa septième session. 
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3. Par le paragraphe 2 de sa décision INC-6/2, la Conférence des Parties a décidé « que les membres 
du Comité provisoire d’étude des produits chimiques … seront nommés pour une période de trois ans à 
compter de la date de l’adoption de la présente décision, ou jusqu’à la première réunion de la Conférence 
des Parties, si celle-ci a lieu pendant ladite période de trois ans, et que si, à l’expiration des trois ans, la 
Convention n’est pas encore entrée en vigueur, le Comité de négociation intergouvernemental prendra 
toute décision nécessaire concernant la prolongation des mandats de ses membres ou la nomination de 
nouveaux membres ».  

4. La décision INC-6/2 a été adoptée le 16 juillet 1999.  Le mandat des experts est donc venu à 
expiration le 16 juillet 2002.  A sa neuvième session, le Comité de négociation intergouvernemental a, par 
sa décision INC-9/3 du 14 novembre 2002 (reproduite dans l’annexe II à la présente note), décidé de 
nommer officiellement membres du Comité provisoire d’étude des produits chimiques les 29 experts 
désignés par les gouvernements, étant entendu qu’ils resteraient en fonction jusqu’à la première réunion de 
la Conférence des Parties.  Par cette décision, le Comité a également réaffirmé les dispositions de sa 
décision INC-6/2 relatives au mandat des experts.  

5. A sa huitième session, le Comité de négociation intergouvernemental a adopté sa décision INC-8/1 
intitulée « Règles et procédure de prévention et de traitement des conflits d’intérêts se rapportant aux 
activités du Comité provisoire d’étude des produits chimiques », dont le paragraphe 7 b) se lit comme suit : 
« avant la désignation d’un expert par un gouvernement, ou lors du processus de désignation, le secrétariat 
provisoire demande à cet expert, par l’intermédiaire du gouvernement, de remplir un formulaire de 
déclaration d’intérêts.  Ce formulaire doit être soumis au secrétaire provisoire par le gouvernement qui a 
désigné l’expert ». 

6. Après la clôture de la neuvième session du Comité de négociation intergouvernemental, l’un des 
experts, M. Rob Ward, désigné par un gouvernement de la région Amérique du Nord, dont la nomination 
avait été confirmée par la décision INC-9/3, a informé le secrétariat qu’il démissionnait du Comité 
provisoire d’étude des produits chimiques.  Comme suite à sa démission, le Gouvernement canadien a 
présenté au secrétariat la candidature d’un nouvel expert, M. Lars Juergensen, de la région Amérique du 
Nord.  Cette candidature était accompagnée du formulaire de déclaration d’intérêts dûment rempli par 
l’expert.  Les qualifications de l’expert ainsi désigné sont reproduites dans l’annexe III à la présente note.  
Ce nouvel expert de la région Amérique du Nord, qui a siégé en tant que membre du Comité provisoire 
d’étude des produits chimiques à titre provisoire en attendant que sa nomination soit officiellement 
confirmée par le Comité de négociation intergouvernemental, a participé aux travaux de la quatrième 
session du Comité provisoire d’étude des produits chimiques. 

7. Un expert, désigné par un gouvernement de la région Asie, M. Christopher Silviero, qui avait été 
nommé expert par la décision INC-9/3, sous réserve qu’il soumette au secrétariat les pièces justificatives 
demandées, ne l’a pas fait.  Par la suite, le Gouvernement des Philippines a présenté au secrétariat la 
candidature d’un nouvel expert, M. D. C. Sabularse, pour qui les documents nécessaires ont été soumis au 
secrétariat.  Ultérieurement, toutefois, M. Sabularse a présenté au secrétariat provisoire sa démission du 
Comité provisoire d’étude des produits chimiques.  Le Gouvernement des Philippines a alors présenté la 
candidature d’un autre expert, Mme Aida de Vera Ordas, de la région Asie.  Le formulaire de déclaration 
d’intérêts rempli par ce nouvel expert a été fourni au secrétariat.  Les qualifications de l’expert ainsi 
désigné sont reproduites dans l’annexe III à la présente note.  Ce nouvel expert de la région Asie, qui a été 
membre du Comité provisoire d’étude des produits chimiques à titre provisoire en attendant que sa 
nomination soit officiellement confirmée par le Comité de négociation intergouvernemental, a participé 
aux travaux de la quatrième session du Comité provisoire d’étude des produits chimiques. 

8. Comme suite à sa décision INC-9/3, le Comité de négociation intergouvernemental souhaitera 
peut-être examiner les qualifications des experts désignés et confirmer officiellement la nomination des 
experts du Canada et des Philippines en remplacement des experts précédemment nommés, et, pour ce 
faire, adopter le projet de décision présenté dans l’annexe I à la présente note. 
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Annexe I 
 

Projet de décision INC-10/… : Confirmation des experts nommés au Comité provisoire  
d’étude des produits chimiques 

 
 Le Comité de négociation intergouvernemental, 
 
 Rappelant sa décision INC-6/2, par laquelle il a résolu que les 29 gouvernements qu’il avait 
identifiés à sa sixième session devraient désigner officiellement des experts pour faire partie du Comité 
provisoire d’étude des produits chimiques, et ses décisions INC-7/1 et INC-9/3, par lesquelles il a décidé 
de nommer officiellement les 29 experts désignés par ces gouvernements pour siéger au Comité provisoire 
d’étude des produits chimiques, 
 
 Prenant acte de la démission de l’expert du Canada de ses fonctions au sein du Comité provisoire 
d’étude des produits chimiques et du remplacement de l’expert des Philippines, 
 

1. Décide de nommer officiellement membres du Comité provisoire d’étude des produits 
chimiques les experts suivants :  

 
Amérique du Nord 
 
Canada   M. Lars Juergensen 
 
Asie 
 
Philippines   Mme Aida de Vera Ordas 

 
2. Réaffirme les dispositions de la décision INC-6/2 relatives au mandat des experts ainsi que les 

dispositions de la décision INC-9/3 relatives à la durée du mandat des experts. 
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Annexe II 
 
Décision INC-9/3 : Confirmation des experts nommés au Comité provisoire d'étude des produits chimiques 
 

Le Comité de négociation intergouvernemental  
 
1. Décide de nommer officiellement membres du Comité provisoire d'étude des produits chimiques les 
29 experts désignés par les gouvernements cités ci-après.  Les experts dont le nom est suivi d'un astérisque 
sont nommés sous réserve qu’ils présentent au secrétariat la documentation justificative requise avant le  
15 novembre 2002 :  
 
Afrique 
 
Afrique du Sud M. Jan Ferdinand Goede 
 
Congo, République du M. Jean Moali 
  
Ethiopie  M. Ammanuel N. Malifu 
  
Gambie  Mme Fatoumata Jallow Ndoye 
  
Maroc M. Mohamed Ammati 
 
Maurice M. Ravinandan Sibartie 
 
 
Asie 
 
Bangladesh M. Mahmood Hasan Khan* 
 
Corée, République de Mme Kyunghee Choi 
  
Malaisie M. Halimi B. Mahmud* 
  
Philippines M. Christopher Silviero* 
  
Thaïlande Mme Nuansri Tayaputch*  
 
 
Europe 
 
Allemagne M. Reiner Arndt 
 
Fédération de Russie M. Boris Kurlyandski 
 
Finlande M. Marc Debois 
  
Hongrie M. Tamás Kömives 
  
Pays-Bas M. Karel A. Gijbertsen 
  
Suisse M. Pietro Fontana 
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Amérique latine et Caraïbes 
 
Barbade Mme Beverly Wood 
  
Brésil Mme Sandra de Souza Hacon 
  
Chili  M. Julio C. Monreal 
 
El Salvador Mme Flor de María Perla de Alfaro 
  
Equateur  Mme Mercedes Bolaños Granda 
 
  
Proche-Orient 
 
Egypte M. Mohammed El Zarka 
  
Qatar M. Hassan A. Al-Obaidly 
  
Soudan  M. Azhari Omer Abdelbagi 
  
Amérique du Nord 
 
Canada M. Rob Ward 
  
Etats-Unis d'Amérique  Mme Cathleen Barnes 
  
 
Pacifique Sud-Ouest 
 
Australie  M. André Clive Mayne 
  
Samoa M. Siaosi Matalavea* 
  
 
2. Décide que les experts resteront en fonction jusqu'à la première réunion de la Conférence  
des Parties. 
 
3. Réaffirme les dispositions de la décision INC-6/2 relatives au mandat des experts. 
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Annexe III 
 

Qualifications de l’expert du Canada reçues par le secrétariat 
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Qualifications de l’expert des Philippines reçues par le secrétariat 
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